
Rapport du Président 

du Conseil d’Administration du Crédit Agricole d’Ile de France (Exercice 2006)

(Code de Commerce art. L. 225-37 et L. 225-68, Code Monétaire et Financier art. L. 621-18-3)
Mesdames, Messieurs les Sociétaires,

En complément du rapport de gestion établi par le Conseil d’Administration, je vous rends compte, dans le présent rapport annexe, des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’Administration ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par le Crédit Agricole de Paris et d’Ile de France.

Il est précisé que le présent rapport a été établi sur la base des travaux des Responsables du Contrôle Périodique, du Contrôle Permanent et du Contrôle de la Conformité. Il a été finalisé sur la base de la documentation et des reportings disponibles au sein de la Caisse Régionale au titre du dispositif réglementaire. En outre, des échanges réguliers, portant sur le contrôle interne et les risques de la Caisse Régionale sont intervenus en cours d’exercice, entre le Président du Conseil d’Administration, le Directeur Général et le Responsable du Contrôle Permanent, notamment au sein du Conseil d’Administration (en particulier au moyen des présentations semestrielle et annuelle sur le contrôle interne et de celles sur les risques). Enfin, le présent rapport a été présenté au Conseil d’Administration lors de sa séance du 12 février 2007.

I.
PREPARATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL 

1.
Présentation du conseil

-
Le Conseil d’Administration est composé d’Administrateurs représentant les 42 Caisses Locales sociétaires de la Caisse Régionale. Il comprend un Président et quatre Vice-Présidents. Les fonctions de Président et de Directeur Général sont dissociées.

-
Rôle et fonctionnement général du Conseil
.
D’un point de vue déontologique, des règles ont été définies concernant les restrictions ou interdictions d’intervention des Administrateurs sur des opérations portant sur les certificats coopératifs d’investissements émis par la Caisse Régionale et les actions émises par Crédit Agricole SA. Ces règles ont été complétées s’agissant des déclarations à l’AMF des opérations sur CCI dépassant un cumul annuel de 5000 € (Conseils d’Administration des 31 janvier 2005 et 31 mai 2006) et des opérations sur titres de sociétés cotées clientes de la Caisse Régionale (Conseil d’Administration du 6 avril 2005).
.
Le Conseil d’Administration est informé mensuellement de l’évolution de l’activité de la Caisse Régionale, et, trimestriellement, il procède à l’arrêté des comptes. Par ailleurs, il lui est fait mensuellement un compte rendu des Comités des Engagements, et semestriellement une présentation des éléments relatifs aux risques de taux, de marchés et aux grands risques de crédit. Plus généralement, il n’est fait aucun obstacle à la mise en œuvre effective du droit de communication des Administrateurs.
-
Evaluation des performances du Conseil d’Administration
Le Conseil d’Administration se réunit au minimum 11 fois par an, avec un taux de présence des Administrateurs proche de 100%. Par ailleurs, le Comité des Engagements se réunit hebdomadairement.

Tous les Administrateurs sont des représentants des 42 Caisses Locales sociétaires et sont issus des professions agricoles. Ils jouissent d’une indépendance satisfaisante vis-à-vis de la Caisse Régionale et de parcours professionnels leur conférant un niveau de compétence adéquat.

Statutairement, le nombre d’Administrateurs âgés de plus de 70 ans ne peut être supérieur au tiers des Administrateurs en fonction.

-
Conventions « réglementées » et « déclarables »

Conventions « réglementées »

· Deux conventions ont été conclues au cours de l’exercice . Cela concerne pour l’essentiel :

. une ouverture de crédit en compte courant à hauteur de 800 K€,

. une ligne d’escompte à hauteur de 3,5 M€ pouvant être augmentée au maximum à 4,2 M€.

-
Une convention conclue au cours d’exercices antérieurs a continué de produire ses effets. Cela concerne une garantie. Lors de la présentation au Conseil d’Administration, l’Administrateur concerné n’a pas participé à la délibération et n’a pas pris part au vote.

Conformément aux dispositions légales, ces conventions ont été transmises aux Commissaires aux Comptes qui présenteront leur rapport spécial sur ce point à l’Assemblée Générale.

Conventions dites « déclarables »

Un certain nombre de conventions visées à l’art. L.512-38 du Code Monétaire et Financier ont été conclues. 

Conformément à la législation, la liste et l’objet de ces conventions ont été communiqués par le Président du Conseil d’Administration au Conseil d’Administration et aux Commissaires aux Comptes.

-
Principes et règles arrêtés pour déterminer la rémunération des mandataires sociaux

Conformément à la Convention Collective des Cadres de Direction des Caisses Régionales :

- la rémunération du Directeur Général comprend une partie fixe définie conventionnellement sur la base d’un nombre de points et une partie variable,

- les avantages en nature du Directeur Général portent sur un logement et un véhicule de fonction.

Les principes et les règles arrêtés pour déterminer l’indemnité compensatrice de temps passé du Président de la Caisse Régionale et des Administrateurs sont fixés conformément aux recommandations de la Fédération Nationale du Crédit Agricole.

2.
Présentation du comité des engagements et des comites des prêts 

2.1- Les Comités Régionaux

Ils sont composés de trois membres au moins :

· un ou plusieurs Administrateurs de la Caisse Régionale ou de Caisse Locale,

· le Directeur Régional,

· le Responsable Crédit de la Direction Régionale,

· un Vice-Président de la Caisse Régionale qui le préside.

Chaque Comité Régional rend compte au Conseil d’Administration de l’ensemble des prêts décidés et réalisés dans le cadre des Comités Régionaux.

Les Comités Régionaux exercent leur activité dans la limite des délégations suivantes :

-
pour les prêts aux particuliers jusqu’au seuil de 1 M€,

- 
pour les prêts professionnels ne relevant pas de la Direction des Entreprises, jusqu’au seuil de 1 M€, 

-
pour les prêts aux coopératives et sociétés assimilées, jusqu’au seuil de 15 M€,

- 
pour les prêts aux collectivités locales et aux exploitations agricoles exploitées sous forme individuelle, de société civile ou de groupement agricole, jusqu’au seuil de 3 M€.

Au-delà, l’attribution relève du Comité des Engagements, sauf pour les prêts aux Administrateurs ou collectivités ayant un ou plus Administrateurs communs qui relèvent de la compétence exclusive du Conseil d’Administration.

2.2- Le Comité des Engagements

Il est composé :

· du Président du Conseil d'Administration,

· de quatre groupes d’Administrateurs par rotation,

· du Directeur Général ou d’un représentant du Directeur Général.

Pour délibérer valablement, le Comité des Engagements doit comprendre trois membres au moins. Parmi ces membres, deux Administrateurs devront être présents, dont au minimum le Président ou un Vice-Président de la Caisse Régionale.

3.
pouvoirs du conseil d’administration et delegation au directeur general
Conformément à la loi sur la coopération et aux statuts, le Conseil d’Administration a tous les pouvoirs pour agir au nom de la Caisse Régionale et faire ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet social. Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs.

Le Conseil d’Administration a délégué au Directeur Général tous les pouvoirs nécessaires au fonctionnement de l’entreprise, ces pouvoirs étant néanmoins limités dans les domaines suivants :

- pour les prêts professionnels non agricoles : plafonnement à 8 M€,

- pour les prêts aux particuliers : plafonnement à 1 M€,

- pour les demandes d’avances sur titres : plafonnement à 2 M€.

Au-delà de ces limites, les Comités Régionaux ou le Comité des Engagements sont compétents, jusqu’au seuil défini au point 2 ci-dessus.

Au-delà, le Conseil d’Administration est seul compétent.

Par ailleurs, le régime des délégations en matière de passages à perte a été aménagé (Conseil d’Administration du 9 novembre 2005) : la délégation du Directeur Général est limitée à 300 K€ ; au-delà, la décision est prise par le Comité des Engagements avec information mensuelle du Conseil d’Administration.

II.
PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE
Définition du dispositif de contrôle interne

Le dispositif de contrôle interne est défini, au sein du Groupe Crédit Agricole, comme l’ensemble des dispositifs visant la maîtrise des activités et des risques de toute nature et permettant la régularité, la sécurité et l’efficacité des opérations. Cette définition et les principes qui en découlent sont en cohérence avec les travaux du groupe de Place menés sous l’égide de l’AMF.

Ce dispositif et ces procédures comportent toutefois les limites inhérentes à tout dispositif de contrôle interne, du fait notamment de procédures ou de systèmes d’information, de défaillance techniques ou humaines.

Il se caractérise donc par les objectifs suivants : 

· performance financière, par l’utilisation des actifs et ressources du groupe ainsi que la protection contre les risques de pertes,

· connaissance exhaustive, précise et régulière des données nécessaires à la prise de décision et à la gestion des risques,

· conformité aux lois et règlements et aux normes internes,

· prévention et détection des fraudes et erreurs,

· exactitude, exhaustivité des enregistrements comptables et établissement en temps voulu d’informations comptables et financières fiables.

Les dispositifs mis en œuvre dans cet environnement normatif procurent d'ores et déjà un certain nombre de moyens, d'outils et de reportings au Conseil, à la Direction Générale et au management notamment, permettant une évaluation de la qualité des dispositifs de contrôle interne mis en œuvre et de leur adéquation (système de contrôle permanent et périodique, rapports sur la mesure et la surveillance des risques, plans d'actions correctrices,…).

Il est rappelé que le dispositif de contrôle interne mis en œuvre par la Caisse Régionale s'inscrit dans un cadre de normes et de principes rappelés ci-dessous ("références") et déclinés d'une façon adaptée aux différents niveaux du Groupe Crédit Agricole afin de répondre au mieux aux obligations réglementaires propres aux activités bancaires.

1.
Textes de référence en matière de contrôle interne
Références internationales, émises notamment par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.

Références légales et réglementaires : Code Monétaire et Financier, règlement CRBF 97-02 modifié relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, recueil des textes réglementaires relatifs à l’exercice des activités bancaires et financières (établi par la Banque de France et le CCLRF), Règlement Général de l’Autorité des Marchés Financiers.
Références du Crédit Agricole

-
Recommandations du Comité Plénier de Contrôle Interne des Caisses Régionales : mise en œuvre du règlement 97-02 modifié par arrêté du 31 mars 2005 relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d'investissement au sein des Caisses Régionales,

· Corpus et procédures relatives notamment à la comptabilité (Plan Comptable du Crédit Agricole), à la gestion financière, aux risques et aux contrôles permanents,

· Charte de déontologie du Groupe Crédit Agricole.

Références propres au Crédit Agricole d’Ile de France

· Charte de contrôle interne, présentée au Comité de Contrôle Interne du 5 août 2002 et mise à jour en octobre 2006.

· Règlement intérieur de la Caisse Régionale, incluant notamment les règles de déontologie à respecter par les collaborateurs, dans sa version mise à jour le 1er juillet 2006.

-
Guides de procédures et de contrôles des services du siège et des agences.

2.
Principes d’organisation du dispositif de contrôle interne
Principes fondamentaux

Les principes d’organisation et les composantes des dispositifs de contrôle interne du Crédit Agricole d’Ile de France, et communs à l’ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole sont : 

-
la couverture des activités et des risques, 

-
la responsabilité de l’ensemble des acteurs, 

-
une définition claire des tâches, 

-
une séparation effective des fonctions d’engagement et de contrôle, 

-
des délégations formalisées et à jour, 

-
des normes et procédures, notamment comptables et de traitement de l’information, formalisées et à jour, 

-
des systèmes de mesure des risques et des résultats, 

-
des systèmes de surveillance et de maîtrise des risques,

-
un système de contrôle, comprenant des contrôles permanents (dits de « 1er » et « 2ème» degrés) et des contrôles périodiques (3ème degré : inspection générale, audit), décrits plus loin.

Pilotage du dispositif

Afin de veiller à la cohérence et à l’efficacité du dispositif de contrôle interne et au respect des principes énoncés ci-dessus sur l’ensemble du périmètre de contrôle interne du Crédit Agricole d’Ile de France, trois responsables distincts du Contrôle Périodique (Audit-Inspection), du Contrôle Permanent et du Contrôle de la Conformité ont été désignés (P.V. du Conseil d’Administration du 31 mai 2006, Rapport de Contrôle Interne de l’exercice 2005), dans le cadre des récentes évolutions réglementaires (arrêté du 31 mars 2005, en vigueur depuis le 1er janvier 2006). Les responsables du Contrôle Périodique et du Contrôle Permanent sont directement rattachés au Directeur Général de la Caisse Régionale et les rapports annuel et semestriel de contrôle interne sont présentés au Conseil d’Administration par le Responsable du Contrôle Permanent.

Rôle du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration est informé de l’organisation, de l’activité et des résultats du contrôle interne. A ce titre, il est régulièrement informé des limites globales fixées en tant que niveaux acceptables de ces risques. Les niveaux d’utilisation de ces limites lui sont également communiqués.

Le Conseil d’Administration approuve l’organisation générale de l’entreprise ainsi que celle de son dispositif de contrôle interne. En outre, il est informé, au moins deux fois par an, par la Direction Générale et le Responsable du Contrôle Permanent de l’activité et des résultats du contrôle interne.

Outre les informations qui lui sont régulièrement transmises, il dispose du rapport annuel sur le contrôle interne qui lui est systématiquement communiqué, conformément à la réglementation bancaire et aux principes du Groupe Crédit Agricole. Il dispose également du rapport semestriel sur le contrôle interne.

Au cours de l’année 2006, certaines réunions du Conseil d’Administration ont été notamment consacrées au contrôle interne, à la mesure des risques et à l’activité de l’audit :

- 8 février 2006 :

. rapport LSF du Président sur le contrôle interne

- 9 mars 2006 :

. tableau de bord des risques  des Directions Régionales au 31.12.2005

. situation des entreprises de la Direction de Entreprises au 31.12.2005

. suivi des grands risques et des limites d’engagement au 31.12.2005

- 5 avril 2006 :

. rapport annuel 2005 sur le contrôle interne

. politique de placements et de trésorerie de la Caisse Régionale

. limites de risque (taux et marché)

. dépassement de limite d’engagement

- 5 mai 2006 :

. tableau de bord des risques des Directions Régionales au 31.03.2006

. rapport AMF 2005 sur le contrôle des services d’investissement

. bilan 2005 SOCADIF

- 31 mai 2006 :

. nouvel organigramme des fonctions de contrôle (97-02)

. évolution des règles sur les opérations des dirigeants sur CCI (règlement AMF)

- 6 septembre 2006 :

. non renouvellement de la convention passée avec les Caisses Locales du ressort de la Caisse Régionale

- 11 octobre 2006 :

. révision annuelle des limites pour les opérations de crédit

. tableau de bord des risques des Directions Régionales au 30.06.06

. grands risques de la Direction des Entreprises au 30.06.06

- 15 novembre 2006 :

. modification des statuts des Caisses Locales affiliées à la Caisse Régionale

. rapport du premier semestre 2006 sur le contrôle interne

. point sur les passages à perte au 1er semestre 2006

- 6 décembre 2006 :

. modification des statuts de la Caisse Régionale

. approbation des honoraires des commissaires aux comptes pour l’exercice 2006.

Le rapport annuel sur le contrôle interne relatif à l’exercice 2006 sera présenté au Conseil d’Administration du 4 avril 2007.
Rôle de la Direction Générale
La Direction Générale est directement impliquée dans l’organisation et le fonctionnement du dispositif de contrôle interne. Elle s’assure que les stratégies et limites de risques sont compatibles avec la situation financière (niveaux des fonds propres, résultats) et les stratégies arrêtées par le Conseil d’Administration.

La Direction Générale définit l’organisation générale de l’entreprise et s’assure de sa mise en œuvre. Elle fixe clairement les rôles en matière de contrôle interne et attribue les moyens adéquats.

Elle veille à ce que des systèmes d’identification et de mesure des risques, adaptés aux activités et à l’organisation de l’entreprise, soient adoptés. Elle veille également à ce que les principales informations issues de ces systèmes lui soient régulièrement reportées. 

Elle s’assure que le dispositif de contrôle interne fait l’objet d’un suivi permanent, destiné à vérifier son adéquation et son efficacité. Elle est informée des principaux dysfonctionnements que le dispositif de contrôle interne permet d’identifier et des mesures correctrices proposées, notamment dans le cadre du Comité de Contrôle Interne, qui se réunit trimestriellement sous sa présidence.

Contrôle interne consolidé : Caisses Locales et filiales

Conformément aux principes en vigueur au sein du Groupe, le dispositif de contrôle interne du Crédit Agricole d’Ile de France englobe les entreprises contrôlées et filiales dont l’activité est de nature à générer des risques : GIE Synergie et SOCADIF notamment.

La Caisse Régionale s’assure de l’existence d’un dispositif adéquat au sein de chacune de ces filiales, afin de permettre une identification et une surveillance consolidée des activités, des risques et de la qualité des contrôles existant au sein de ces filiales, notamment en ce qui concerne les informations comptables et financières.

Le périmètre de contrôle interne comprend aussi l’ensemble des Caisses Locales affiliées, dont une liste nominative figure en annexe au présent rapport, pour lesquelles des diligences analogues sont réalisées. L’organisation et le fonctionnement des Caisses Locales sont étroitement liés à la Caisse Régionale et contrôlés par celle-ci. L’ensemble constitué de la Caisse Régionale et des Caisses Locales affiliées bénéficie d’un agrément collectif en tant qu’établissement de crédit.  Les Caisses Locales font collectivement appel public à l’épargne avec la Caisse Régionale à laquelle elles sont affiliées. Le présent rapport concerne donc à la fois la Caisse Régionale et les Caisses Locales affiliées.

3.
Description synthétique du dispositif de contrôle interne et de maîtrise des risques auxquels est soumise l’entreprise
a) Mesure et surveillance des risques
La Caisse Régionale met en œuvre des processus et dispositifs de mesure, de surveillance et de maîtrise de ses risques adaptés à ses activités, ses moyens et à son organisation et intégrés au dispositif de contrôle interne. Ces dispositifs ont fait l’objet d’un renforcement dans le cadre de la démarche du Groupe Crédit Agricole de préparation de l’entrée en vigueur du nouveau ratio international de solvabilité « Bâle 2 ».

Pour les principaux facteurs de risque identifiés, il existe un dispositif de limites qui comporte : 

-
des limites globales, établies en référence aux fonds propres et/ou aux résultats de la Caisse Régionale qui ont été validées par la Direction Générale et présentées au Conseil d’Administration,

-
des limites opérationnelles cohérentes avec les précédentes, accordées dans le cadre des procédures.

La Caisse Régionale mesure régulièrement l’ensemble de ses risques. Ces mesures sont complétées d’une simulation régulière basée sur des « scénarios catastrophes », appliqués aux expositions réelles et aux limites.

Les méthodologies de mesure sont documentées et soumises à un réexamen périodique afin de vérifier leur pertinence et leur adaptation aux risques encourus.

La correcte classification des créances fait l’objet d’un examen mensuel au regard de la réglementation en vigueur (créances douteuses notamment). L’adéquation du niveau de provisionnement aux niveaux de risques est mesurée à intervalles réguliers par les Comités des Risques des Directions Régionales et de la Direction des Entreprises. Un reporting des anomalies détectées est effectué. L’organisation du suivi du risque crédit a été revue et renforcée en 2006 avec la mise en place de la fonction de contrôle permanent et la réorganisation de la fonction de recouvrement.

b) Dispositif de contrôle permanent

Au sein de chaque unité, des manuels de procédures décrivent les traitements à réaliser ainsi que les contrôles afférents ; ils portent notamment sur le respect des règles de délégation, sur la validation des opérations, leur correct dénouement, etc. 

Des contrôles permanents sont réalisés par les unités opérationnelles elles-mêmes. Ces contrôles peuvent être intégrés dans le traitement des opérations (1er degré) ou exercés par des unités ou personnes indépendantes des unités opérationnelles mentionnées ci-avant ou distinctes de celles ayant effectué les contrôles de premier degré (2ème degré). Dans le cadre de la mise en œuvre des modifications du règlement 97-02 sur le contrôle interne, des unités spécialisées de contrôle permanent de dernier niveau, intervenant sur les principales familles de risques encourus par la Caisse Régionale, sont regroupées sous l'autorité du Responsable du Contrôle Permanent. Un Responsable du Contrôle de la Conformité est rattaché à celui-ci.

Lorsqu’ils n’ont pas été intégrés dans les systèmes automatisés de traitement des opérations (blocages de saisies, contrôles de cohérence, …), les points à contrôler ont été définis par les entités opérationnelles, en fonction de leur connaissance des risques et en accord avec le  Contrôle Interne. Ils sont régulièrement actualisés.

Les résultats des contrôles sont formalisés par le biais de fiches de contrôle et font l’objet d’un reporting de synthèse périodique au niveau hiérarchique adéquat (directeurs de secteur, responsables de domaine, responsable comptable, Directeur Financier, Comité dédié, etc.). Les Responsables des fonctions de contrôle sont également destinataires des principaux reportings et il en est fait un compte rendu dans le rapport de contrôle interne destiné au Conseil d’Administration, à Crédit Agricole S.A., aux Commissaires aux Comptes et à la Commission Bancaire. Les anomalies détectées par ce moyen font l’objet de plans d’actions correctrices.

Dans le cadre d’une démarche Groupe, un plan d’action sera mis en place en 2007 visant à renforcer le dispositif de contrôle permanent de la Caisse Régionale.

Les procédures et les contrôles portent également sur les Caisses Locales affiliées, dans le cadre du pouvoir général de tutelle exercé par la Caisse Régionale sur leur administration et leur gestion, en ce qui concerne :

· l’activité de cautionnement,

· le fonctionnement statutaire de la Caisse Locale,

· l’animation de la vie locale,

· la souscription de parts sociales.

Les contrôles de premier degré sont assurés par le directeur d’agence concerné, en qualité de secrétaire de la Caisse Locale du ressort de l’agence. Les contrôles de deuxième degré sont réalisés par les services compétents de la Caisse Régionale.

c) Des dispositifs de contrôle interne particuliers recouvrent : 

· les systèmes d’information, pour lesquels des procédures et contrôles visent à assurer un niveau de sécurité satisfaisant. Une mesure du niveau de sécurité est régulièrement réalisée, et les insuffisances relevées font l’objet de plans d’amélioration.

· une démarche relative à la définition et aux tests de plans de continuité d’activités, intégrant les plans de secours informatiques, en application du règlement CRBF 2004-02 et menée en lien avec les travaux issus de la « cartographie des risques » dans le cadre de la préparation du ratio de solvabilité « Bâle II ».

· l’encadrement des prestations de services « essentielles » externalisées, pour lequel une actualisation des contrats de sous-traitance et une mise à niveau des procédures de contrôle ont été engagées.

· la prévention et le contrôle des risques de non-conformité aux lois, règlements et normes internes relatives notamment aux activités de services d’investissement, à la prévention du blanchiment de capitaux et la lutte contre le financement du terrorisme. Des moyens spécifiques d’encadrement et de surveillance des opérations sont mis en œuvre : formation du personnel, adoption de règles écrites internes, accomplissement des obligations déclaratives vis-à-vis des autorités de tutelle… Ces dispositifs font l’objet d’un suivi renforcé par le Responsable du Contrôle de la Conformité de la Caisse Régionale, sous la coordination de la Direction de la Conformité de Crédit Agricole S.A. Des axes d’amélioration ont été identifiés et font l’objet d’un plan de mise en conformité.

d) Dispositif de contrôle interne de l’information comptable et financière

La fonction comptable de la Caisse Régionale est organisée selon un principe de décentralisation vers des centres comptables, rattachés aux directions opérationnelles : 

· la Comptabilité Générale, au sein de la Direction Financière exerce une autorité fonctionnelle sur les centres comptables décentralisés. Elle gère le plan de comptes et les référentiels associés, et définit les normes et les procédures comptables et exerce la fonction de contrôle comptable de 2ème degré,

· les centres comptables décentralisés sont responsables de la tenue et de la justification des comptes dont ils ont la charge.

Une charte du contrôle comptable, élaborée selon les recommandations et principes communs au groupe Crédit Agricole, a été établie et annexée à la charte de contrôle interne de la Caisse Régionale. Elle fait l’objet de mises à jour régulières.

Elle fait partie intégrante du système de contrôle du Crédit Agricole d’Ile de France. Elle s’appuie sur une méthodologie formalisée visant à s’assurer notamment : 

· du respect des dispositions légales et réglementaires (notamment l’existence et la continuité de la piste d’audit) par le système d’information comptable et réglementaire de la Caisse Régionale et des référentiels qui leur sont associés,

· de l’exercice d’un contrôle comptable constitué d’un premier degré sous la responsabilité des centres comptables et d’un deuxième degré assuré par la comptabilité générale opérant sur les centres comptables de la Caisse Régionale ainsi que sur ses filiales dans le cadre du processus de consolidation de celles-ci. En 2005, le contrôle comptable a été renforcé par des audits comptables réalisés par la Direction du Contrôle Général. A la suite de ces missions, il a été décidé la création d’un poste de contrôleur comptable à compter du 1er janvier 2006 ; il est rattaché au Responsable du Contrôle Permanent,

· de la mise en œuvre d’une mission d’approbation et de contrôle des comptes des Caisses Locales affiliées, conformément aux dispositions du Code Rural ancien, en liaison avec les Commissaires Vérificateurs des Caisses locales et sans préjudice des facultés de contrôle de vérifications dévolues aux Commissaires aux Comptes de la Caisse Régionale.

Le Département Comptabilité, sous l’autorité du Directeur Financier, élabore les états financiers et en contrôle les modalités de publication. Il assure la transmission de ses comptes à Crédit Agricole S.A. Il assure enfin la coordination avec les travaux des Commissaires aux Comptes.

Le dispositif de contrôle comptable est complété par l’approbation des comptes des Caisses Régionales réalisée par Crédit Agricole SA en application de l’article R 512-11 du Code Monétaire et Financier préalablement à la tenue de leur Assemblée Générale ainsi que par les contrôles de cohérence réalisés dans le cadre du processus de consolidation.

La Direction Financière de la Caisse Régionale assure la responsabilité de l’élaboration de ses états financiers (comptes individuels et comptes consolidés) et de la transmission à Crédit Agricole S.A. des données collectées, nécessaires à l’élaboration des comptes consolidés du Groupe Crédit Agricole.

La Caisse Régionale se dote, conformément aux recommandations du Groupe en matière de contrôle permanent, des moyens de s’assurer de la qualité des données comptables et de gestion transmises au Groupe pour les besoins de la consolidation, notamment sur les aspects suivants : conformité aux normes applicables, concordance avec les comptes individuels arrêtés par son organe délibérant, réconciliation des résultats comptables et de gestion. 

Données comptables

La Caisse Régionale établit des comptes individuels et consolidés selon les normes comptables du Groupe Crédit Agricole, diffusées par la Direction de la Comptabilité et de la Consolidation de Crédit Agricole S.A. 

La Caisse Régionale met en œuvre les systèmes d’information comptable, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par Crédit Agricole S.A., lui permettant d’élaborer les données dans les conditions de sécurité satisfaisantes.

En 2006, la Caisse Régionale a engagé des actions de sécurisation de ses processus, dans le cadre du Projet comptable 2006-2008 du Groupe Crédit Agricole.

Données de gestion

Lorsque les données publiées ne sont pas directement extraites des informations comptables, il est fait généralement mention des sources et de la définition des modes de calcul afin d’en faciliter la compréhension.

Les données de gestion publiées par la Caisse Régionale font l’objet d’une réconciliation avec les données comptables et sont établies selon des méthodes et des modes de calcul permettant d’assurer la comparabilité dans le temps des données chiffrées.

Description du dispositif de contrôle permanent comptable

Les objectifs du contrôle permanent comptable visent à s’assurer de la couverture adéquate des risques majeurs, susceptibles d’altérer la qualité de l’information comptable et financière et sont présentés ci-dessous :

· conformité des données au regard des dispositions légales et réglementaires et des normes du Groupe Crédit Agricole,

· fiabilité et sincérité des données, permettant de donner une image fidèle des résultats et de la situation financière de la Caisse Régionale et des entités intégrées dans son périmètre de consolidation,

· sécurité des processus d’élaboration et de traitement des données, limitant les risques opérationnels, au regard de l’engagement de la Caisse Régionale sur l’information publiée,

· prévention des risques de fraudes et d’irrégularités comptables.

Le contrôle comptable de dernier niveau s’appuie sur un dispositif de contrôle des processus comptables gérés par les services opérationnels.

Ce dispositif permettra en 2007 au Responsable du Contrôle Permanent de la Caisse régionale la définition d’actions correctives, à engager au niveau des opérations et de l’organisation des contrôles afin de sécuriser l’ensemble du dispositif d’élaboration et de traitement de l’information comptable et financière.

Le Responsable du Contrôle Permanent rend compte périodiquement au Directeur Général de la Caisse Régionale de l’avancement des travaux de structuration du contrôle permanent comptable et d’évaluation du dispositif de contrôle permanent comptable en place dans l’entité.

Relations avec les Commissaires aux Comptes

Conformément aux normes professionnelles en vigueur, les Commissaires aux Comptes mettent en œuvre les diligences qu’ils jugent appropriées sur l’information comptable et financière publiée : 

· audit des comptes individuels et des comptes consolidés,

· examen limité des comptes consolidés semestriels,

· lecture d’ensemble des supports de présentation de l’information financière publiée

Dans le cadre de leur mission légale, les commissaires aux comptes présentent au Conseil d’administration de la Caisse régionale leurs observations relatives à l’information comptable et financière.

Contrôle périodique (Inspection Générale / Audit)

Le service audit, désormais recentré sur des missions de contrôle périodique (3ème degré), en application du règlement 97-02 modifié, et indépendant des unités opérationnelles intervient sur la Caisse Régionale (siège et réseaux) mais aussi sur toute entité relevant de son périmètre de contrôle interne. Il est directement rattaché au Directeur Général.

Les missions d’audit sont réalisées par des équipes dédiées, selon des méthodologies spécifiques, conformément à un plan annuel validé par la Direction Générale en Comité de Contrôle Interne.

Les missions visent à s’assurer du respect des règles externes et internes, de la maîtrise des risques, de la fiabilité et l’exhaustivité des informations et des systèmes de mesure des risques. Elles portent en particulier sur les dispositifs de contrôle permanent et de contrôle de la conformité.

Le plan annuel d’audit s’inscrit dans un cycle pluri-annuel, visant à l’audit régulier et selon une périodicité aussi rapprochée que possible, de toutes les activités et entités du périmètre de contrôle interne.

Les missions réalisées par le contrôle périodique, ainsi que par l’Inspection Générale Groupe de Crédit Agricole SA ou tout autre audit externe (autorités de tutelle, cabinets externes) font l’objet d’un dispositif formalisé de suivi. Pour chacune des recommandations formulées à l’issue de ces missions, ce dispositif permet de s’assurer de l’avancement des actions correctrices programmées selon un calendrier précis.

Conformément aux modalités d’organisation communes aux entités du Groupe Crédit Agricole, décrites ci-avant, et aux dispositifs et procédures existants au sein de la Caisse Régionale, le Conseil d’Administration, la Direction Générale et les composantes concernées de l’entreprise sont tenus informés avec précision du contrôle interne et du niveau d’exposition aux risques, ainsi que des éventuels axes de progrès enregistrés en la matière, et de l’avancement des mesures correctrices adoptées. Cette information est retranscrite notamment au moyen du rapport annuel sur le contrôle interne et sur la mesure et la surveillance des risques, mais aussi par des reportings réguliers d’activité, des risques et de contrôles.

Le Président du Conseil d’Administration,


ANNEXE




LISTE DES CAISSES LOCALES AFFILIEES

A LA CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DE PARIS ET D’ILE-DE-FRANCE

	NOM DE LA CAISSE LOCALE
	SIEGE SOCIAL

	ARPAJON
	99, grande rue - 91290 ARPAJON

	CORBEIL
	16, rue Féray

91100 CORBEIL ESSONNES

	LES DEUX VALLEES
	45, grande rue

91720 MAISSE

	DOURDAN
	8, rue Emile Renault

91410 DOURDAN

	ETAMPES


	12, Carrefour des Religieuses

91150 ETAMPES

	LA FERTE ALAIS
	5, rue Brunel

91590 LA FERTE ALAIS

	LIMOURS
	6, rue Félicie Vallet

91470 LIMOURS

	MONTLHERY
	9, Place du Marché

91310 MONTLHERY

	SCEAUX
	4, avenue de la Division Leclerc

92160 ANTONY

	SUD ESSONNE
	75, rue Nationale

91670 ANGERVILLE

	LA VALLEE DE 

L'YVETTE
	5, place Charles Steber

91160 LONGJUMEAU

	VAL DE MARNE


	41, avenue du Général Leclerc

9447O BOISSY ST LEGER

	CLERMONT
	45, rue de la République

60600 CLERMONT

	ESTREES ST DENIS
	32, avenue des Flandres

60190 ESTREES ST DENIS

	LASSIGNY
	6, rue Saint-Crépin

60310 LASSIGNY

	MAIGNELAY
	4, place du Général de Gaulle

60420 MAIGNELAY

	MUT. PARISIENNE

DE CREDIT
	26, Quai de la Rapée

75012 PARIS

	SOCIETE AUXILIAIRE
	26, Quai de la Rapée

75012 PARIS

	ARGENTEUIL
	85, avenue Gabriel Péri

95100 ARGENTEUIL

	CONFLANS STE HONORINE
	8, Place de la Liberté

78700 CONFLANS STE HONORINE

	DEUIL-LA-BARRE
	30, rue Charles de Gaulle

95170 DEUIL LA BARRE

	EZANVILLE
	10 ter, Grande Rue

95460 EZANVILLE

	GONESSE
	25, avenue du Général Leclerc

95380 LOUVRES

	L'ISLE ADAM
	7, rue de la Libération

95260 BEAUMONT/OISE

	MAGNY EN VEXIN
	22, rue de Beauvais

95420 MAGNY EN VEXIN

	MARINES
	3, place Ernest Peyron

95640 MARINES

	PONTOISE
	10 bis, rue Thiers

95300 PONTOISE

	SARTROUVILLE
	80, Avenue Jean Jaurès

78500 SARTROUVILLE

	REGION DU SAUSSERON
	10 bis, rue Thiers

95300 PONTOISE

	SEINE ST DENIS
	188, rue Jean Jaurès

93600 BOBIGNY

	TAVERNY
	21, avenue de la Gare

95150 TAVERNY

	BONNIERES
	21, avenue de la République

78270 BONNIERES/SEINE

	CHEVREUSE
	65, rue de la Division Leclerc

78460 CHEVREUSE

	CROISSY MONTESSON
	4, Place Paul Demange

78360 MONTESSON

	HOUDAN
	16, Grande Rue

78550 HOUDAN

	MANTES LA JOLIE
	23, avenue de la République

78200 MANTES LA JOLIE

	MAULE
	29, place du Général de Gaulle

78580 MAULE

	MEULAN
	4, Place Brigitte Gros

78250 MEULAN

	MONTFORT L'AMAURY
	23, rue de Paris

78490 MONTFORT L'AMAURY

	LE PINCERAIS
	3, place de la Victoire

78100 ST-GERMAIN-EN-LAYE

	RAMBOUILLET
	11, rue G. Lenôtre

78120 RAMBOUILLET

	VERSAILLES
	7, Place Charost

78000 VERSAILLES
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